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Construction du mémorial Thomas Sankara : 
Les inscriptions débutent demain 11 mai

Région du Centre

Le Comité international 
mémorial Thomas 
Sankara a organisé une 
conférence de presse, 

ce mercredi 10 mai 2017, 
pour lancer officiellement le 
concours international pour la 
sélection d’un architecte pour 
la conception d’une œuvre 
originale conforme à l’esprit du 
père de la révolution burkinabè, 
le capitaine Thomas Sankara. 

Depuis le lancement du projet 
de construction d’un mémorial 

en l’honneur du Capitaine 
Thomas Sankara le 2 octobre 
2016, l’association international 
mémorial Thomas Sankara à 
mener beaucoup d’activités afin 
de faire de ce projet une réalité 
au pays des hommes intègres. 
C’est dans ce sens qu’elle a tenu 
un point de presse ce mercredi 
10 mai 2017 à Ouagadougou 
pour informer l’opinion nationale 
et internationale, avec l’appui 
technique du ministère de 
l’urbanisme et de l’habitat, 
du lancement du concours 
international d’architecture pour 
la construction du mémorial du 

père de la révolution burkinabè, 
le capitaine Thomas Sankara. 

A écouter le CIM-TS, le concours 
comporte deux degrés : Le premier 
degré concerne les propositions de 
l’avant-projet sommaire de l’œuvre 
architecturale. Les inscriptions du 
premier degré du concours sont 
reçues à partir de demain 11 mai 
2017 au siège de l’association sis 
au quartier 1200 logements. La 
clôture du premier degré est fixée 
au 1er juin prochain. Le second 
degré, par contre, mobilisera les 
10 meilleures propositions du 
premier degré et sera clôturé le 26 

L’association international mémorial Thomas Sankara à mener beaucoup d’activités afin de faire de ce 
projet une réalité au pays des hommes intègres.
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juillet prochain. A l’issue du second 
degré, les 5 meilleurs projets seront 
primés. Les primes varient entre 
10 millions pour le premier projet 
et un million pour le 5ème projet.

Ce concours est ouvert à tous 
les architectes individuels ou 
cabinets d’architecture agrées, 
nationaux ou internationaux.

Les dossiers peuvent être consultés 
gratuitement sur place au siège de 
l’association ou être acquis contre 
la somme non remboursable 
de 200  000 francs CFA.

A l’issue de ce concours, les 
prochaines étapes seront le 
lancement d’une vaste campagne 
nationale et internationale de 
souscriptions populaires pour 
le financement et la collecte 
d’archives. Le lancement de la 
campagne souscription populaire 
est prévu pour le 4 août 2017.

Pour le Président du CIM-TS, 
Bernard Sanou, « si Sankara mérite 
une reconnaissance pour les idées 
et les actes concrets posés lors 
de son magistère, c’est le fait que 
chaque citoyen se reconnaissant 
dans ses idées puisse s’engager 
avec le peu de moyen dont 
il dispose, en souscrivant 
au financement du projet  ».

L’année 2017 correspond au 
30e anniversaire  de l’assassinat 
de Thomas Sankara. A travers 
une opération dénommée 
«  OPERATION 2017, ANNEE 
SANKARA », le comité international 
mémorial Thomas Sankara en 
synergie avec d’autres initiatives 
compte commémorer ces 30 ans 
avec une série d’activités au Burkina 
et partout à travers le monde. 

Alfred Sié KAM/Rédaction pour 
SC Info

Le CIM-TS a remercié les médias pour leur accompagnement.

Le Président du CIM-TS, Bernard Sanou.



Quotidien numérique n°386 du jeudi 11 mai 2017 Sciences-Campus InfoPage 4

SOCIÉTÉ

La suite à la page 5

Poli t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies

Cadre de Concertation Régional du Sud-
Ouest: Les acteurs se donnent une note 
satisfaisante en matière d’exécution du 

PNDES Région du Sud-Ouest

Le rapport du cadre de 
concertation régional 
lors de sa première 
session extraordinaire 

de l’année 2017 tenue le jeudi 
27 avril à Gaoua montre que le 
plan national de développement 
économique et social (PNDES) 
est en marche au Sud-Ouest. 
Il a été exécuté à 74% en 2016 
à travers les plans locaux de 
développement. La session s’est 
tenue sous l’œil vigilent du 
Gouverneur Tagsseba Nitièma. 

 Le rapport de performance 
de l’année 2016 du cadre 
de concertation régional, a 
été présenté aux maires des 
communes et aux membres 
statutaires de l’organisation à 
sa 1ère session extraordinaire. Il 
ressort de cette présentation un 
bilan plus ou moins satisfaisant 
selon le rapporteur Issiaka Kaboré 
au vu du taux de atteint de 74% des 
investissements qui se chiffrent à 
plus de 2 milliards de francs CFA 

en    lien avec le Plan National de 
Développement Economique et 
Social PNDES dans la région du 
Sud-ouest. Dans ce rapport, on 
note la réalisation de plusieurs 
sanitaires dans les vingt et huit(28) 
communes  que compte la région, 
la réalisation d’infrastructures 
scolaires notamment de CEG 
et de complexes scolaires.  La 
construction de forages et la 
réhabilitation de certains forages 
dans le domaine de l’eau et 
de l’assainissement. Un début 

Présidium.
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d’exécution du nouveau référentiel 
de développement qui surprend 
certains participants à l’image du 
secrétaire général de la province 
du Noumbiel Salif Traoré. Celui-
ci s’étonne des résultats déjà 
obtenus juste quelques mois 
de mise en œuvre du PNDES.
Mais l’arbre ne doit pas cacher la 
forêt. Plusieurs activités n’ont pas 
connu un début d’exécution en 
2016 pour raisons diverses. Ces 
insuffisances pourraient trouver 

des réponses avec le programme 
prévisionnel de 2017 qui  s’élève 
à plus de 4 milliards de francs 
CFA. Le Directeur Régional de 
l’Economie et de la Planification, 
Issiaka Kaboré rapporteur de la 
session pense que les différentes 
collectivités ont mis en œuvre de 
façon diligente les investissements 
programmés, ce qui a permis 
l’atteinte de ces résultats. En 
termes de perspectives  d’autres 
infrastructures sanitaires et 

éducatives seront encore réalisées. 
D’autres types d’investissements 
comme les marchés et hangars 
seront construits au cours de 
l’année 2017 au profit de certaines 
communes, a conclu Issiaka Kaboré.

Kissogo Abdoul Karim Ouattara 
pour SC Info

Assistance.
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Fada N’Gourma : La LONAB fait deux 
nouveaux  millionnaires

Région de l’Est

Fidèle à sa tradition, 
la loterie nationale 
burkinabé(LONAB) a 
procédé hier 30 avril 

2017 à Fada N’Gourma à la 
remise de deux lots dont vingt 
millions soixante-quinze milles 
francs CFA (20  075  000) gagné 
au 4+1 du 28 mars dernier et de 
cinq millions neuf cent vingt et 
un milles (5  921  000) gagné le 
24 avril 2017.

Avec une mise de six cents francs, 
Ahmed SALEMBERE empoche la 
somme de plus de vingt millions 
de nos francs. Tel est le cas de 
Laldia THIOMBIANO aussi qui lui 
s’en tire avec 5  921  000 lors du 

jeu du 24 avril dernier. Les deux 
heureux gagnant sont rentré en 
possession de leurs gains ce 30 
avril à Fada N’Gourma. Venu au 
nom du maire de la commune de 
Fada, le premier adjoint Mohamed 
THIOMBIANO a dit qu’il est 
vrai que les bénéfices sont à la 
nation entière mais cette fois ci, 
les bénéfices sont à la commune 
car les deux élus du jour sont des 
ressortissants de la commune. 
Les gagnants du jour qui disent 
ne pas avoir de projets sur place 
iront murir leurs réflexions afin 
que leurs gains puissent   profiter à 
eux et leurs familles respectives et 
voire la communauté tout entière. 
Prenant la parole, le directeur 
régional de la LONAB Jean ZIDA  
a souhaité bonne chance à ceux 

qui ne sont pas encore passé à 
la caisse. Il reste convaincu que 
avec la LONAB, personne ne 
perd car les jeux et les différents 
paris permettent d’acheter des 
ambulances, construire des 
écoles au profit des populations. 
Pour les gagnants du jour, Jean 
ZIDA les exhorte à murir leurs 
projets et au besoin approcher  la 
maison de l’entreprise avec qui 
la LONAB a signé un partenariat 
pour investir utile. Enfin, il 
souhaite que ces gains soient 
utilisés en bon escient afin qu’ils 
servent  toute la communauté.

Diallo Issaka Souleymane pour 
SC Info

Avec une mise de six cents francs, Ahmed SALEMBERE empoche la somme de plus de vingt millions de 
nos francs. Tel est le cas de Laldia THIOMBIANO aussi qui lui s’en tire avec 5 921 000 lors du jeu du 24 avril 

dernier.
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Le Président du Faso invite ses compatriotes 
vivant en Afrique du Sud à s’impliquer 

toujours dans le développement du pays
Région de l’Est

Le Président du Faso, Son 
Excellence Monsieur 
Roch Marc Christian 
KABORE a rencontré le 

08 mai 2017 à Johannesburg, les 
Burkinabè vivant en Afrique du 
Sud. Les échanges entre le chef 
de l’Etat et ses compatriotes ont 
porté sur la vie de la Nation. 

L’ambassadeur Salamata 
SAWADOGO dans son mot 
introductif a traduit toute la 
joie qui anime les Burkinabè 
de sa juridiction à travers cette 

rencontre car la visite du Président 
du Faso en Afrique du Sud a été 
« souhaitée depuis longtemps ». 
Le secrétaire général de l’Union 
des Burkinabè d’Afrique du Sud 
(UBAS) a remercié le Président 
du Faso pour cette rencontre qui 
est une marque de considération 
à leur endroit. « Vous démontrez 
par-là, votre attachement 
à la diaspora burkinabè », 
a-t-il dit au chef de l’Etat. 
Au chapitre des doléances, il a 
demandé entre autres, la mise 
en place d’un mécanisme pour 
la protection des Burkinabè de 

l’extérieur, leur participation 
au vote, le raccourcissement 
des délais d’établissement des 
documents administratifs, une 
maison du Burkina Faso en 
Afrique du Sud, leur prise en 
compte dans les logements 
construits par le gouvernement. 
Les Burkinabè d’Afrique du Sud 
ont par ailleurs condamné les 
actes terroristes perpétrés au pays 
et ont manifesté leur soutien au 
Président du Faso pour toutes 
les actions menées ou en cours 
dans la lutte contre le terrorisme. 
Le Président Roch Marc Christian 

Au chapitre des doléances, il a demandé entre autres, la mise en place d’un mécanisme pour la protection 
des Burkinabè de l’extérieur.
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KABORE avant d’apporter des 
éléments de réponses à toutes 
les préoccupations soulevées, a 
d’abord remercié ses compatriotes 
pour les efforts qu’ils ont déployés 
pour être présents à cette 
rencontre. Point par point, il a 
rassuré les Burkina vivant au pays 
de Nelson MANDELA avec des 
réponses précises et sans langue 
de bois. « Le pays ne peut se 
construire sans vous et vous avez 
un grand rôle à jouer dans son 
développement » leur a-t-il dit. 
Abordant la situation nationale 
du Burkina, le Président du Faso a 
passé en revue toutes les actions 
de développement entreprises 
depuis son élection à la tête 
du pays. Aux plans politique, 
économique, social, sécuritaire, 
et de la justice, tous les efforts 
déployés ont été expliqués à nos 
compatriotes avec des exemples 
précis et des chiffres à l’appui. 
Pour ce qui est de la réconciliation 
nationale par exemple, le Président 
Roch Marc Christian KABORE a 
réaffirmé sa position qui est que 
sans la vérité et la justice, aucune 
réconciliation sincère ne peut 
aboutir. La vérité et la justice sont 
les préalables à toute réconciliation. 
Sur les intentions de financements 
obtenues à Paris relatives 
au PNDES, le chef de l’Etat 
a expliqué qu’un travail de 
concrétisation des engagements 
financiers est en train d’être fait. 
Concernant la situation sécuritaire, 
les résultats de façon générale dans 
le pays et en particulier dans le Nord 
sont visibles grâce à l’engagement 
et la détermination des Forces 
de Défense et de Sécurité (FDS) 
que le Président du Faso a salués. 
Avant de terminer la rencontre, 
le chef de l’Etat s’est réjoui 
de la solidarité agissante qui 

règne au sein des Burkinabè 
vivant en Afrique du Sud. Il les 
a invités à toujours rester de 
véritables ambassadeurs de leur 
pays partout où ils se trouvent. 

La Direction de la Communication 
de la Présidence du Faso

 

Les Burkinabè d’Afrique du Sud ont par ailleurs condamné les actes 
terroristes perpétrés au pays et ont manifesté leur soutien au Président 

du Faso pour toutes les actions menées ou en cours dans la lutte 
contre le terrorisme. 

Sur les intentions de financements obtenues à Paris relatives au 
PNDES, le chef de l’Etat a expliqué qu’un travail de concrétisation des 

engagements financiers est en train d’être fait.
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Le Burkina Faso dans le top 10 des pays 
africains les plus attractifs pour les 

investisseurs en Afrique
Johannesburg

Le Cabinet de Recherche 
suisse Quantum 
Global Research a 
effectué cette année 

sur la base des indicateurs 
comme la croissance du PIB, 
l’investissement domestique, 

la démographie, le climat des 
affaires, l’utilisation des réseaux 
sociaux, la masse monétaire, le 
taux d’intérêt réel, la balance 
commerciale..., le classement des 
pays africains les plus attractifs 
des investisseurs en Afrique.  
Sur les 54 pays concernés, le 
Botswana occupe le 1er rang 
devant le Maroc(2ème) et l’Égypte 
(3ème), le 4ème rang est occupé 
par l’Afrique du Sud devant la 
Zambie(5ème) et la Côte d’Ivoire 
6ème et 1er pays Ouest africain et 
de l’UEMOA, l’Algérie est 7ème, la 
Tanzanie 8ème, le 9ème rang est 

occupé par la Namibie juste devant 
le Burkina qui ferme le top 10. 
Notre pays est la 2ème économie 

la plus attractive des investisseurs 
de l’Afrique de l’Ouest et de 
l’UEMOA .
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Le Président du Faso tire un bilan 
satisfaisant de sa participation à la 4ème 

Session ordinaire du Parlement panafricain 
Région du Centre

De retour de 
Johannesburg en 
Afrique du Sud où il 
a pris part, en qualité 

d’invité d’honneur, à l’ouverture 
de la 4ème Session ordinaire 
du Parlement panafricain à 
Midrand, le Président du Faso 
s’est exprimé ce mardi 9 mai 
2017, à l’aéroport international 
de Ouagadougou, sur le 
bilan de cette participation.  

  La 4ème Session ordinaire du 
Parlement panafricain a été 
l’occasion pour le Président 
du Faso de réaffirmer son 
attachement à un Parlement 

panafricain qui joue pleinement 
son rôle, à savoir « exercer le 
contrôle démocratique sur la 
Commission de l’Union africaine 
». Son Excellence Monsieur Roch 
Marc Christian KABORE s’est 
engagé à être un Ambassadeur du 
Parlement panafricain auprès de 
ses pairs du continent et à œuvrer 
à la mise en marche du protocole 
ratifié en Guinée équatoriale.  
A Midrand, le chef de l’Etat dit 
avoir « donner son point de vue sur 
comment tirer profit du dividende 
démographique en investissant 
dans la jeunesse ». C’est du reste, 
le thème qui sera mis sur la table 
de discussion lors du prochain 

Sommet de l’Union africaine  
Selon le Président du Faso, il s’agit 
de voir « comment nous pouvons 
tout en travaillant à réduire le taux 
de natalité en Afrique, faire en 
sorte d’investir les économies que 
nous ferons dans ce sens, dans 
l’éducation, dans la santé et dans 
d’autres domaines. Donc, il faut 
simultanément réduire le taux de 
natalité et en même temps réduire 
le taux de mortalité infantile ». 
Ce séjour dans la Nation arc en ciel 
a également permis au Président 
du Faso de « rencontrer d’une part 
nos députés qui sont membres 
du Parlement panafricain, mais 
également d’échanger avec nos 

A Midrand, le chef de l’Etat dit avoir « donner son point de vue sur comment tirer profit du dividende 
démographique en investissant dans la jeunesse ». 
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La suite de la page 10

compatriotes qui vivent en Afrique 
du Sud qui sont à peu près 200 ».  
 Ces échanges avec les Burkinabè 
vivant au pays de Nelson 
MANDELA, dont la plupart sont 
des opérateurs économiques, 
ont permis à la délégation 
d’apprécier l’esprit de solidarité 
qui règne au sein de cette petite 
communauté. Le Président Roch 
Marc Christian KABORE leur a 
donné les nouvelles du pays et a 
recueilli leurs préoccupations. Nos 
compatriotes d’Afrique du Sud 
ont rassuré le chef de l’Etat qu’ils 
n’ont pas été touchés par le vent 
de la xénophobie qui a soufflé 
sur le pays il y a quelques mois.  

 La Direction de la Communication 
de la Présidence du Faso

Donc, il faut simultanément réduire le taux de natalité et en même temps réduire le taux de mortalité 
infantile ». 

 Ces échanges avec les Burkinabè vivant au pays de Nelson MANDELA, 
dont la plupart sont des opérateurs économiques, ont permis à la 

délégation d’apprécier l’esprit de solidarité qui règne au sein de cette 
petite communauté.



Quotidien numérique n°386 du jeudi 11 mai 2017 Sciences-Campus InfoPage 12

Poli t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies

ACTIVITÉ DU GOUVERNEMENT

Journée nationale du paysan à Kaya : De 
grandes innovations en perspective

Région du Centre

La suite à la page 13
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La 20eme  édition de la 
Journée nationale du 
paysan (JNP) se tient du 
jeudi 11 au samedi 13 

mai 2017 à Kaya, chef-lieu de la 
région du Centre-Nord. Placée 
sous le thème « Journée nationale 
du paysan  : 20 ans d’existence, 
bilan et perspectives  », cette 
grand-messe annuelle du 
secteur rural réunira autour du 
Chef de l’Etat et des membres 
du gouvernement, plus de 
mille producteurs agro-sylvo-
pastoraux venus des quarante-
cinq (45)   provinces du Burkina 
Faso, pour évoquer les grandes 
questions   du développement 
rural.

Le programme de cette 
20eme  édition de la JNP prévoit 
un meeting le vendredi 12 mai 
2017 ; meeting au cours duquel les 
acteurs du développement rural 
vont apprécier l’état du secteur et 
décliner leur vision pour son essor. 
A cette occasion, le gouvernement 
procèdera à un don d’intrants 
et de matériel agricoles aux 
producteurs. Les plus méritants 
d’entre eux recevront des 
distinctions honorifiques. A l’issue 
de cette cérémonie, le président 
du Faso procèdera à l’ouverture 
solennelle de la foire agro-sylvo-
pastorale, vitrine du savoir-faire de 
nos braves paysans.

L’entretien direct entre le Chef 
de l’Etat et les acteurs du monde 
rural, dans la matinée du samedi 
13 mai 2017, marquera le clou 
de l’évènement. A ce propos, 
les acteurs vont effectuer, 
conformément au thème de la 
présente édition, un diagnostic 
sans complaisance de la JNP.

Il s’agira de déceler ses 
insuffisances, d’inventorier 
ses acquis et d’envisager une 
stratégie pour son optimisation 
et son innovation en vue d’en 
faire une véritable tribune de 
développement du monde rural.

Du reste, cette œuvre 
d’«  introspection  » a déjà pris 
forme au cours des foras régionaux 
préparatoires de l’évènement 
tenus du 27 avril au 03 mai 2017 
dans les 13 régions du Burkina, et 
à l’occasion de plusieurs initiatives 
de pré-évaluation.

La JNP, une initiative inclusive 
et intégrée

La JNP est confrontée à deux 
problèmes majeurs. Le premier 
est lié à l’absence de structure 
pérenne, notamment un secrétariat 
permanent chargé du suivi des 
actions, des engagements et des 
recommandations. Le second 
tient à l’inexistence d’une ligne 
budgétaire particulièrement 
dédiées à la mise en œuvre des 
décisions prises.

Malgré ces insuffisances, la JNP a 
réussi son ancrage dans l’agenda 
des acteurs du développement 
rural. Pour preuve, la manifestation 
se tient de façon régulière, grâce à 
une forte volonté politique acquise 
à sa cause et à l’adhésion massive 
du monde paysan.

En effet, la JNP constitue en elle-
même une initiative inclusive et 
intégrée, englobant l’ensemble 
des filières agro-sylvo-pastorales, 
halieutiques et fauniques, ainsi 
que leurs acteurs. Son caractère 
participatif est renforcé par son 
organisation de façon tournante 
dans les régions.

 

Les acquis de la JNP

La JNP a inéluctablement un 
impact positif sur le secteur rural, 
à travers la mise en œuvre des 
engagements et recommandations 
pris à l’occasion de sa tenue. A titre 
illustratif, les engagements pris 
par les acteurs du développement 
rural en 2014 à Fada N’Gourma 
ont abouti à l’aménagement de 2 
710 ha   de bas-fonds, à la   mise 
en valeur de plus de 2 000 ha de 
terre ainsi que la construction d’un 
centre de valorisation de produits 
agricoles nationaux dans la région 
du Centre.

Toujours à propos de la mise en 
œuvre des recommandations 
de la JNP 2014, il y a eu la mise 
à disposition des producteurs, 
à coût subventionné, de 14  322 
tonnes de semences améliorées, 
28 837 tonnes d’engrais minéraux, 
22 992 unités de matériel agricole 
et 10 950 animaux de trait.

Par ailleurs, la Banque agricole, 
appelée de tout son vœu par la 
Confédération paysanne du Faso 
(CPF) à la 19eme édition de la JNP, est 
sur le point d’être opérationnalisée. 
Les intrants agricoles, sollicités 
par les producteurs en 2016 
à Tenkodogo,     ont été 
subventionnés à leur profit à 
hauteur de 13 milliards de francs 
CFA au cours de la campagne 
2016-2017.

Toujours au titre de la mise en 
œuvre des recommandations 
adressées au gouvernement en 
2016, on peut citer la formation 
de 150 entrepreneurs agricoles 
aux techniques managériales et 
de 45 acteurs aux techniques 
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de transformation des céréales. 
Dans la même dynamique, le 
gouvernement a aussi soutenu 
l’organisation de 22 journées 
promotionnelles de produits 
agricoles à travers le Burkina Faso.

Enfin, dans le domaine 
des politiques agricoles, le 
gouvernement a régionalisé 
le processus d’élaboration 
du Programme national du 
secteur rural (PNSR) afin qu’il 
soit la photographie fidèle 
des priorités des populations 
rurales, conformément aux 
recommandations formulées à la 
19eme JNP.

Kaya reste un tournant décisif, 
car soucieux du rayonnement de 
la JNP, le gouvernement et les 

acteurs non étatiques du secteur 
rural devront adopter à cette 
20ème  édition, des innovations 
majeures censées renforcer la 
haute valeur référentielle de 
l’évènement qui a déjà inspiré 
de nombreux pays de la sous-
région. Il s’agit de faire de la 
JNP une  biennale, d’en créer 
un Secrétariat Permanent et d’en 
déterminer à l’avance le thème 
lors des éditions en cours.

En rappel, la Journée Nationale 
du Paysan s’est tenue pour la 
première fois à Léo en 1993. A 
l’instar de la première, les deux 
éditions suivantes   organisées 
en mars 1996 à Djibo dans la 
région du Sahel et en avril 1998 
à Dédougou dans la région de la 
Boucle du Mouhoun ont porté sur 

les préoccupations des paysans, 
sans être axées sur un thème 
précis. Mais depuis sa quatrième 
édition qui a eu lieu en avril 1999 
à Bogandé dans la région de l’Est, 
la JNP a abordé des thématiques 
allant de l’utilisation des semences 
de qualité à l’intensification et à 
la diversification des productions 
agricoles en passant par la 
promotion de la petite irrigation 
et de la filière bétail viande.

Ministère de l’Agriculture et des 
aménagements hydrauliques

Brève
La lutte contre l'apatridie a 
fait un pas de plus mardi 9 
mai en Afrique de l'Ouest. Un 
sommet réunissait à Banjul 
le Haut-commissariat aux 
réfugiés (HCR), aussi en charge 
de l'apatridie, et les Etats de la 
Cédéao. Après la déclaration 
d'Abidjan en 2015, un plan 
d'action a été signé par les 
ministres de la Cédéao pour 
s'entendre autour de mesures 
concrètes afin de mettre fin 
à la situation d'apatridie. 
Une première au monde. 
Car être apatride, soit sans 
nationalité, a beaucoup de 
répercussions sur la stabilité 
des pays et la vie quotidienne 
des personnes concernées.

Source  rfi
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Galian 2017 : les membres du jury installés
Région du Centre

La suite à la page 16

La secrétaire générale 
du ministère de la 
Communication et 
des relations avec le 

Parlement, Hortense Zida, a 
installé les membres du jury 
des Galian 2017, ce mardi 9 mai 
2017 à Ouagadougou. Le jury 
aura à examiner 205 œuvres, 
dont 27 dans la catégorie langue 
nationale, 12 dans la catégorie 
presse en ligne et 166 dans 
la catégorie langue française.

Au nom du ministre de la 
Communication et des relations 
avec le Parlement, Rémis Fulgance 
Dandjinou, la secrétaire générale 
du ministère a traduit les 
reconnaissances du département 
aux membres du jury qui ont 
accepté de sacrifier leur temps 
pour prendre part aux travaux.

Elle a souligné que le concours, qui 
magnifie l’excellence dans le monde 

des médias, est à son 20e édition 
cette année. Et pour continuer 
d’améliorer l’organisation du 
concours, Hortense Zida a 
indiqué qu’un atelier de réflexion 
a été organisé et a regroupé les 
différents professionnels des 
médias et les autres acteurs du 
secteur de l’information et de 
la communication. Toute chose 
qui a permis d’introduire des 
innovations en tenant compte des 
recommandations issues de cet 
atelier ainsi que celles des différents 

Au nom du ministre de la Communication et des relations avec le Parlement, Rémis Fulgance Dandjinou, la 
secrétaire générale du ministère a traduit les reconnaissances du département aux membres du jury qui ont 

accepté de sacrifier leur temps pour prendre part aux travaux.
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jurys des éditions précédentes.

Ainsi, on note que le montant 
de l’enveloppe allouée à chaque 
lauréat est passé à 1million de FCFA 
cette année, contre 500 000 FCFA 
les éditions précédentes. Et en plus, 
cette année, pour marquer les 20 
ans des Galian, il a été institué un 
super Galian de 3 millions de FCFA 
plus une parcelle de de 375 m2 à 
Ouaga2000. Le prix sera attribué 
au meilleur journaliste parmi 
les 15 genres en compétition.

Mme Zida a souligné que 15 genres 
rédactionnels ont été retenus 
cette année, tout en rassurant les 
professionnels des médias que la 
situation peut évoluer d’une édition 
à l’autre et que d’autres genres 
rédactionnels pourraient être pris 
en compte, les années à venir.

Toujours au chapitre des 
innovations, la secrétaire générale 
du ministère en charge de la 
Communication a félicité la 
directrice générale des médias, 
Alima Farta et ses collaborateurs 
qui ont produit un document 
appelé «memento du candidat», 
réalisé par l’Institut des Sciences 
et Techniques de l’information 
et de la communication, avec la 
contribution de professionnels des 
médias, de journalistes émérites, 
d’universitaires et de techniciens. 
Ledit document, a souligné 
Mme Zida, contient et rappelle 
la définition des différents 
genres rédactionnels les plus 

utilisés dans les différentes 
rédactions. Ce document est mis 
à la disposition des praticiens 
et peut servir d’aide-mémoire.

Après ce mot introductif, la 
secrétaire générale du ministère de 
la Communication et des relations 
avec le Parlement, Hortense Zida, 
a procédé à l’installation officielle 

des membres du jury des galian 
2017. Ils examineront 205 œuvres, 
dont 27 dans la catégorie langue 
nationale, 12 dans la catégorie 
presse en ligne et 166 dans 
la catégorie langue française.

DCPM/MCRP

on note que le montant de l’enveloppe allouée à chaque lauréat est 
passé à 1million de FCFA cette année, contre 500 000 FCFA les éditions 

précédentes

Faites vos annonces ici 
Impactez comme jamais avant...

Espace spécialement reservé pour vous.

Appellez le  + 226 76 60 97 21/ 72 08 05 05
Contactez nous par redaction@sc-mail.info
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Le Ministre d’Etat lance officiellement 
de la série de formation des unités Anti 

Banditisme et Terrorisme(ABT)
Malawi

La suite à la page 18

Le Ministre d’Etat, 
Ministre de la Sécurité, 
Simon Compaoré a 
présidé la cérémonie 

d’ouverture de la formation 
des unités Anti-Banditisme et 
terrorisme, le mardi 09 mai dans 
une des salles de conférence 
de l’ABMAQ à Ouagadougou.  

Cette formation entre dans 
le cadre du renforcement de 
la sécurité et de la protection 
civile à travers notamment le 
banditisme et le terrorisme. Elle 
a été initiée par le Ministère de 
la sécurité avec l’appui financier 
de l’Union Européenne(UE) et 
l’appui technique du Programme 

Cette formation entre dans le cadre du renforcement de la sécurité et de la protection civile à travers 
notamment le banditisme et le terrorisme. 

Le Ministre d’Etat, Simon Compaoré a salué la prompte 
réaction de l’Union Européenne et du PARSIB face à sa requête 

d’accompagnement. 
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d’Appui à la Sécurité Intérieure 
du Burkina Faso (PARSIB). La 
formation des unités mixtes 
d’intervention ABT (Police, 
Gendarmerie) vise le renforcement 
des capacités d’intervention, 
spécifiquement pour améliorer 
la réponse aux actes terroristes 
et à une meilleure gestion et 
intervention en cas de crise. 
Le Ministre d’Etat, Simon 
Compaoré a salué la prompte 
réaction de l’Union Européenne 
et du PARSIB face à sa 
requête d’accompagnement. 
Aux Gendarmes et Policiers 
bénéficiaires de cette formation, 
il a laissé entendre : « Cette série 
de formation devra donc vous 
permettre d’être opérationnels 
en tout temps. D’une part en 
période de stabilité, vous serez 
chargés de soutenir les dispositifs 
policiers de la routine dans la 
lutte contre le banditisme et le 
terrorisme à travers la prévention 
de la commission des infractions 
dans la ville de Ouagadougou 
et les villages environnants. 
D’autre part, en situation de 
crise, vous aurez en charge entre 

autre de prendre les premières 
mesures pour sécuriser les lieux 
et appuyer les unités spécialisées 
dès leur arrivée sur le site ».

La Direction de la Communication 
et de la Presse Ministérielle 
du Ministère de la Sécurité.

« Cette série de formation devra donc vous permettre d’être 
opérationnels en tout temps. D’une part en période de stabilité.

Brève
A Madagascar, le grand sud 
est régulièrement touché 
par des vagues intenses de 
sécheresse. L'alimentation en 
eau est donc un enjeu crucial 
pour les populations, souvent 
livrées à elles-mêmes. En 2006, 
des chercheurs ont découvert 
dans un village du sud de 
l'île l'existence d'une pratique 
unique à Madagascar : le 
creusage des troncs de baobabs 
pour en faire des réservoirs 
d'eau de pluie. Une doctorante 
en sciences sociales à l'université 

d'Antananarivo en a fait l'objet 
de sa thèse. Pendant quatre 
ans, elle a étudié les codes et 

coutumes de ces habitants. 

 Source RFI



Quotidien numérique n°386 du jeudi 11 mai 2017Sciences-Campus Info Page 19

Poli t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies Pol i t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies

SOCIÉTÉ

La suite à la page 20

Dans cette la lettre 
adressée au Président 
de l’Assemblée 
nationale, l’Unité 

d’action syndicale entend 
combattre  la proposition de loi sur 
le droit de grève au Burkina Faso.

Le 21 avril 2017, l’Unité d’Action 
Syndicale (UAS) a reçu une 
correspondance N°2017-
048/AN/CAGIDH par laquelle 
la Commission des Affaires 
Générales Institutionnelles et de 
Droits humains (CAGIDH) nous 
transmettait une proposition de loi 
de l’Assemblée Nationale relative 
à l’exercice du droit de grève dans 
les services publics accompagnée 
de son exposé des motifs.

Excellence Monsieur le Président 
de l’Assemblée Nationale,

Le contenu de la proposition 
de loi a franchement indigné 
l’Unité d’Action Syndicale. Par la 
présente, elle tient à relever que 
le mouvement syndical burkinabè, 
depuis sa naissance en 1946, a 
régulièrement dépassé le cadre 
corporatiste pour prendre en 
compte les questions de liberté, 
d’intégrité, bref, les intérêts 
supérieurs de notre peuple  ; 
il a toujours su jouer son rôle 
aux différents tournants de 
l’histoire de notre pays. Ainsi  :

   Dès sa naissance en 1946, 
le mouvement syndical s’est 
engagé, dans le cadre de 

l’Union Générale des Travailleurs 
d’Afrique Noire (U.G.T.A.N), 
aux côtés du RDA, dans la lutte 
contre le colonialisme et pour 
l’indépendance de la Haute-Volta ; 
  En 1966, il a conduit le soulèvement 

populaire du 3 janvier 1966 qui 
a mis fin au régime de Maurice 
YAMEOGO qui s’était engagé 
dans la gabegie et l’autocratie  ; 
   En 1975, il a organisé la 

grève historique des 17 et 18 
décembre 1975 contre la mise 
en place du Mouvement pour le 
Renouveau National (MNR) du 
Général Sangoulé LAMIZANA 
qui se voulait un parti unique  ;

   De 1998 à 2014, les syndicats 
de notre pays ont largement 
contribué à l’éveil des consciences, 
à la lutte contre l’impunité et 
pour les libertés, toute chose 
qui a concouru à l’avènement 
de l’insurrection populaire 
des 30 et 31 octobre 2014  ; 
   En septembre 2015, face 

au coup d’Etat réactionnaire 
du Régiment de Sécurité 
Présidentielles (RSP) de Gilbert 
DIENDERE, les syndicats de notre 
pays, à travers la grève générale 
qu’ils ont lancée, ont largement 
contribué à faire échec au putsch.

Excellence Monsieur le Président 

Le contenu de la proposition de loi a franchement indigné l’Unité 
d’Action Syndicale.

Proposition de loi sur le droit de grève : 
L’Unité d’action syndicale rejette 

catégoriquement
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de l’Assemblée Nationale,

Ces quelques rappels montrent 
que les syndicats de notre pays 
ont contribué de façon inestimable 
à l’ancrage de la démocratie 
dans notre pays, cela, grâce 
au courage et à la lucidité des 
devanciers qui se sont toujours 
préoccupés des questions 
de liberté et de démocratie.

Par ailleurs, nous estimons que 
de tous les pouvoirs que notre 
pays a connus, le vôtre est celui 
qui doit le plus à la lutte de notre 
peuple en général, à celle des 
travailleurs en particulier, lesquels 
ont consenti d’énormes sacrifices 
dans leur quête de justice, de 
liberté et de progrès social.

La proposition de loi qui nous 
a été transmise constitue une 
remise en cause grave des acquis 
des travailleurs et de leurs droits.

Entre autres dispositions 
liberticides, nous notons  : 
  la limitation de l’objet de la grève 

à des «  revendications collectives 
d’ordre professionnel  » ou à la 
« défense d’intérêts professionnels 
et collectifs légitimes  »  ; 
   l’interdiction de la grève à 

certains personnels (douanes, 
police, eaux et forêts, sapeurs-
pompiers), de même qu’aux 
responsables administratifs et à 
certaines catégories de travailleurs ;  
   l’institution d’une obligation 

de négociations préalables  ;  
   l’octroi à l’Etat de la possibilité 

de recruter du personnel pour 
remplacer les travailleurs grévistes ;  
   l’allongement des 

délais de préavis  ;  
   la limitation du droit de grève 

dans les services essentiels  ;  
   etc.

Ainsi, la proposition de loi 
viole les droits des travailleurs 
consacrés par la constitution et 
les conventions du BIT que notre 
pays a ratifiées, notamment les 
conventions N°  87 et 98. De 
plus, elle porte des germes de 
politisation encore plus poussée 
de l’administration, de division, 
de confrontation professionnelle, 
voire de guerre civile. 
Pour les raisons sus-évoquées 
qui, du reste, ne sont pas 
exhaustives, l’Unité d’Action 
Syndicale (UAS) rejette fermement 
cette proposition de loi. 
Par conséquent, elle exige 
de l’Assemblée Nationale 
son retrait pur et simple.

Excellence Monsieur le Président 
de l’Assemblée Nationale, 

L’exposé des motifs de cette 
proposition de loi indique 
clairement que celle-ci est en rapport 
avec les luttes que de nombreux 
secteurs d’activités mènent 
actuellement. Malheureusement, 
les options envisagées dans 
cette loi procèdent d’un mauvais 
diagnostic des différentes grèves 
en ce que ledit diagnostic, très 
curieusement, ne prend en compte 
que les effets et non les causes 
de ces interruptions de travail.  
L’Unité d’Action Syndicale (UAS) 
est résolue à combattre cette 
proposition de loi qui remet 
en cause un droit fondamental 
des travailleurs, à savoir le droit 
de grève. Si par extraordinaire, 
votre institution devait ignorer 
l’opposition ci-dessus exprimée 
des syndicats pour l’adopter, elle 
portera devant l’histoire, la lourde 
responsabilité de la dégradation 
du climat social qui en résultera.

En tout état de cause, l’UAS se 

réserve le droit, en fonction de 
l’évolution de la situation, de saisir 
les organes de l’Organisation 
Internationale du Travail d’une 
plainte contre les autorités 
burkinabè quant à leur volonté 
manifeste de remettre en 
cause les libertés syndicales.

Veuillez croire, Excellence Monsieur 
le Président, en notre ferme 
engagement et détermination à 
contrer toute velléité de remise en 
cause des libertés dans notre pays.

Ont signé  : 
Pour les Centrales syndicales  : 
CGT-B CNTB CSB

Bassolma BAZIE Augustin Blaise 
HIEN Olivier Guy OUEDRAOGO 
Secrétaire Général Secrétaire 
Général Secrétaire Général

FO/UNS ONSL USTB

El Hadj Inoussa NANA 
Paul N. KABORE Yamba 
Georges KOANDA  
Secrétaire Général Secrétaire 
Général Secrétaire Général

Pour les Syndicats Autonomes : 
S Y N T A S

Juste Koumara LOGOBANA  
Secrétaire Général/SYNTAS

Ampliations  :

   Présidence du Faso  ; 
   Premier Ministère  ; 
   Chef de File de l’Opposition  ; 
   Coalition Nationale de lutte 

Contre la Vie Chère (CCVC)  ; 
   Représentant du Bureau 

International du Travail à Abidjan ; 
   Presse
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Sous le patronage du Ministre du Commerce, de 
l’Industrie, et de l’Artisanat 

SALON INTERNATIONAL 

BUSINESS ON TECHNOLOGY 

EDITION 2017 
 

THÈME : LES TECHNOLOGIES COMME LEVIER  
DE DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR  

DE L’AGROALIMENTAIRE 

Du 23 au 27 Mai 2017 au SIAO— OUAGADOUGOU 

PRÉSENTER 

VENDRE ACHETER 

S’ÉQUIPER 

SE FORMER 

INVESTIR 
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Poste:  PM 
PROTECTION - NIGERIA

Description	

INTERSOS est une organisation 
humanitaire indépendante sans 
but lucratif engagé à venir en 
aide aux victimes de catastrophes 
naturelles et les conflits armés. 
Ses activités reposent sur les 
principes de solidarité, la justice, 
la dignité humaine, l’égalité 
des droits et des chances et le 
respect de la diversité et de 
la coexistence, en accordant 
une attention particulière 
aux personnes les plus 
vulnérables et non protégées.

 

Termes de référence

Titre du poste : Chef 
de projet Protection

Station de service : Maiduguri, 
avec mission fréquentes 
sur le terrain (Ngala LGA), 
l’ Etat de Borno, au Nigeria

Date de début : dès que possible

Relevant: chef de mission

Supervision de : Chef de mission

Durée du contrat : 8 mois

Charge : non

Contexte général du projet

INTERSOS entend contribuer à 
l’amélioration de la protection, 
accroître la sécurité et la 
promotion de la dignité des 
femmes rapatriées touchées 
par le conflit, les hommes, les 
filles et les garçons dans Ngala 

LGA. L’objectif primordial de 
l’intervention est de contribuer 
à accroître la capacité 
d’intervention de la protection 
globale d’urgence par:

Identification des risques de 
protection et les personnes 
ayant des besoins spécifiques 
dans le cadre des activités de 
surveillance de la protection, y 
compris la maison à des visites 
à domicile, des entrevues clés, 
des groupes de discussions;

Fournir des dossiers d’aide 
au retour (SNIF et des rations 
alimentaires humides) et 
une assistance de base pour 
les personnes ayant des 
besoins spécifiques (PSN).

INTERSOS est déjà 
opérationnel dans les zones 
cibles, fournissant une aide 
au logement aux personnes 
déplacées et communautés 
d’accueil vulnérables dans 
Ngala LGA. De plus, depuis 
2015, INTERSOS mène des 
activités de surveillance de la 
protection de Mayo-Tsanga, 
Mayo-Sava et Logone Et-Chary 
au Cameroun, en partenariat 
avec le HCR et les services 
communautaires intervention 
en faveur des réfugiés nigérians 
et des demandeurs d’asile 
dans le camp de réfugiés 
Minawaio hébergement 62,328 
réfugiés. Grâce au personnel 
de surveillance de la protection 
INTERSOS de la mission du 
Cameroun est en mesure de 
surveiller une vaste zone le long 
de la frontière des deux pays, 
dont Waza, Fotokol et Kolofata où 
plusieurs incidents liés au retour 
des forces des demandeurs 

d’asile nigérians au Nigeria 
ont été détectés et signalés.

Grâce à la présence dans les deux 
côtés de la frontière du personnel 
INTERSOS ont donc mis au point 
une excellente compréhension 
de la dynamique locale: soutenir 
le même PoC à la fois au Nigeria 
et au Cameroun représente une 
valeur ajoutée solide qui pourrait 
aider à améliorer les synergies 
entre les programmes et la 
communication entre les deux 
missions et les équipes travaillant 
à la frontière, maximisant 
ainsi l’impact de l’opération 
en faveur des demandeurs 
d’asile nigérians / rapatriés.

Tâches et responsabilités

Le titulaire du poste, sous la 
supervision générale du chef de 
la mission, en charge des activités 
de protection des frontières 
dans Ngala LGA, l’Etat de 
Borno, au Nigeria. Il / elle aussi:

Soyez responsable de la 
gestion du projet, y compris 
le suivi régulier des résultats 
du projet, plan financier, 
plan d’approvisionnement 
et un outil d’évaluation 
interne du projet INTERSOS

Assurez-vous, conformément 
aux INTERSOS règles et 
règlements internes, les 
règlements des donateurs 
et des normes humanitaires 
internationales (comme 
SPHERE), la gestion du projet, y 
compris la gestion du budget et 
d’un plan d’approvisionnement

Recruter des états-majors 
nationaux le cas échéant

La suite à la page 23
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En charge de la préparation 
du rapport final narratif

Effectuer toutes autres tâches 
liées au travail le cas échéant

 

Exigences du poste

Diplôme universitaire

Une expérience préalable 
en réponse de protection 
(hautement souhaitable)

Avoir une connaissance et une 
expérience préalable de travail 
avec le HCR projet financé 
(hautement souhaitable)

Expérience de travail 
au Nigeria depuis plus 
de 6 mois (souhaitable)

Maîtrise de l’anglais (la 
conversation, la lecture et 
l’écriture) est nécessaire

Compétences techniques:

Bonne connaissance et 
compréhension des principes 
et des normes de protection, 

les principes humanitaires 
(y compris la neutralité, 
l’impartialité et ne pas nuire), 
norme SPHERE, du droit 
international des droits 
de l’homme et du droit 
international humanitaire

familiarité avec MS 
Word Prouvées, Excel, 
Powerpoint, Outlook et Skype

C o m p é t e n c e s 
c o m p o r t e m e n t a l e s :

Flexibilité pour répondre à 
l’évolution de la nature du 
contexte humanitaire et des 
difficultés opérationnelles 
dans le domaine;

Capacité à faire face au stress 
et bien travailler au sein 
d’équipes multiethniques 
et multiculturelles

Volonté d’apprendre et de 
prendre la responsabilité

Les compétences en 
gestion et en leadership

Volonté d’accepter le niveau 

de vie de base et les missions 
fréquentes sur le terrain

 

Les candidats qualifiés sont 
invités à soumettre leur 
curriculum vitae et une lettre 
de motivation à recruitment@
intersos.org avec l’objet « 
PM Protection - Nigeria ».

Seuls les candidats 
présélectionnés seront contactés 
pour la première entrevue.

 

Fonctions	
Coordination, Gestion de projet

Activités	 A u t r e

Pays	
Afrique, Nigeria

Contrat	 C D D

Date de fin de 
validité	 18/05/2017

Avis de recrutement

Poste: Chef de 
Mission Exploratoire

Description	

Contexte :

DSF est une ONG française 
de solidarité internationale 
œuvrant dans le domaine de la 
santé, et plus spécifiquement 
dans le domaine de la prise en 

charge de la douleur et de la 
souffrance. Créée en 1996 par 
des médecins responsables de 
structures hospitalières afin 
de transmettre leurs savoir-
faire dans le domaine de la 
prise en charge de la douleur 
et de la souffrance, DSF est 
une association reconnue 
d’utilité publique depuis 2003. 

Les dirigeants de l’association 
sont des professionnels 
de santé (médecins, 
pharmaciens, chirurgiens, 
infirmiers, psychiatres, 
psychologues) bénévoles.

Les actions développées dans 
5 pays : Cambodge, Haïti, 
Madagascar, Mozambique 
et Arménie sont menées 
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en partenariat avec des 
structures locales (hôpitaux, 
associations, universités…). Un 
réseau de professionnels de 
la santé spécialisé (médecins, 
infirmiers, psychologues, 
pédopsychiatres…) assure 
bénévolement les missions 
d’expertise dans le cadre de la 
formation et de l’appui technique 
aux différents programmes.

Les ressources de l’association 
sont principalement 
issues de financements 
des institutions publiques 
(Commission Européenne, 
coopérations internationales, 
régions, départements, 
AFD), des produits de la 
générosité du public et 
du mécénat d’entreprises.

L’équipe programme DSF 
est composée d’un Délégué 
Générale (DG), de 5 
Directeurs Nationaux (DN), 
de 7 Directeurs Programmes 
(DP) professionnels de la 
santé, d’une Comptable, d’un 
responsable Administrative 
et Financière (RAF) et d’une 
Coordinatrice Générale (CG).

DSF a pour mission d’appuyer 
les acteurs locaux à prendre 
en charge le traitement de la 
douleur et de la souffrance, de 
manière intégrée et adaptée 
aux réalités de chaque pays. DSF 
développe des projets ayant 
pour objectif de promouvoir, 
d’animer et de développer 
toutes les actions qui ont 
pour objet le diagnostic, le 
traitement et la prise en charge 
de la douleur et de la souffrance 

des populations vulnérables.

La prise en charge de la douleur, 
devenue une priorité pour 
l’Organisation Mondiale de la 
Santé (OMS), développe une 
approche globale centrée sur le 
patient permettant d’améliorer 
la qualité des soins tout en 
garantissant, pour les douleurs 
chroniques par exemple, 
des économies de santé.

Cela se traduit par une 
approche multidisciplinaire 
du patient (écoute, prise 
en charge médico-sociale). 
L’importance de l’approche 
simultanée de l’aspect 
somatique et psychologique est 
une des clés de réussite de cette 
prise en charge et nécessite 
une formation particulière 
et adaptée. Le réseau de 
spécialistes DSF sait répondre 
aux demandes de prise en 
charge de la douleur chronique 
(douleur en oncologie…), aiguës 
(douleur post opératoire..) ; la 
prise en charge psychologique 
des patients victimes de 
douleurs chroniques ou de 
stress post traumatique fait 
partie des compétences du 
réseau et des attentes et 
besoins identifiés lors de la 
mission d’évaluation menée 
au Kurdistan en avril 2015.

 Contexte du poste :

Une mission d’évaluation a 
été réalisée par DSF en avril 
2015. Cette mission fait suite 
à la demande d’un réseau 
de médecins hospitaliers de 
Souleymanieh souhaitant 

développer au sein de leur 
système de santé, la prise en 
charge de la douleur et de 
la souffrance des patients.

Cette mission a permis 
de rencontrer différents 
responsables de centres 
hospitaliers, privés et publics, 
les professionnels de santé, 
les acteurs universitaires, les 
autorités de santé, les acteurs 
associatifs internationaux 
et locaux investis dans le 
domaine sanitaire et sociale. 
L’ensemble de ces acteurs 
vivant actuellement une 
situation de conflit et de crise, la 
demande s’est élargie à l’appui 
que pouvait apporter DSF 
pour la gestion de cette crise, 
particulièrement liée à l’accueil 
des réfugiés et déplacés et à 
la prise en charge des troubles 
de stress post-traumatiques.

DSF a rencontré les acteurs 
locaux et internationaux de 
Souleymanieh et tracé avec ces 
derniers les actions de santé 
pouvant contribuer à soutenir  
la communauté d’accueil (par 
le renforcement de la prise en 
charge de la douleur dans 6 
établissements hospitaliers de 
Souleymanieh et le soutien à 2 
ONGs locales et les personnes 
réfugiées et déplacées (via la 
prise en charge des troubles 
de stress post traumatiques 
des populations réfugiées). 
Ces deux objectifs seront 
menés en concertation avec 
les acteurs internationaux et 
en partenariat avec les acteurs 
locaux afin de répondre à 
l’urgence tout en contribuant au 
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renforcement des compétences 
et dynamiques locales.

Une seconde mission a 
été organisée en Octobre 
2015 pour lancer une 
session de sensibilisation 
des professionnels de santé 
à la prise en charge de la 
douleur. Cette action ayant 
été très bien accueillie, deux 
missions de formations sont 
prévues pour l’année 2017.

Néanmoins, le projet global 
n’a pu encore voir le jour. 
DSF a décidé de relancer une 
équipe composée d’un Chef de 
Mission et d’un Psychologue 
afin de réévaluer la situation et 
déterminer la faisabilité d’un 
programme de santé mentale 
pour un soutien psychologique 
des enfants et des adultes 
en détresse et stress post-
traumatique et auquel cas 
d’envisager sa réadapatation 
à la réalité actuelle.

Descriptif du poste: 

Sous l’autorité de la 
Coordinatrice Générale, 
et en collaboration avec 
le Directeur Programme 
DSF, le/la Chef de Mission 
Exploratoire est responsable 
du bon déroulement de la 
mission exploratoire et de ses 
résultats. Il/Elle coordonne le 
psychologue VSI chargé du 
volet technique de l’évaluation.

 Il/Elle est responsable de 
déterminer précisément les 
besoins liés à la thématique 
d’action et de proposer des 
réponses adaptées au contexte.

Il/Elle aura un rôle de 
représentation auprès des 
partenaires opérationnels 
mais également pour 
la recherche de fonds.

Il/Elle aura à charge également 
de d’évaluer et d’établir les 
règles de sécurité à appliquer 
sur cette future mission.

Fonctions :

Évaluation des besoins et 
orientations stratégiques:

Proposer une analyse 
situationnelle et une 
stratégie d’intervention.

Identifier les facteurs 
influençant la situation ainsi 
que les parties prenantes

Identifier les opportunités, 
contraintes et conditions 
critiques pour une 
future intervention

Identifier, prioriser et 
analyser les problèmes 
collectifs de santé relatifs 
au thème d’action.

Proposer et développer des 
stratégies opérationnelles 
en cohérence avec les 
politiques de l’association 
et les besoins sur le terrain ;

Analyser/évaluer les 
besoins, définir et proposer 
le développement des 
projets à entreprendre ;

Rédiger les propositions 
destinées aux 
partenaires financiers ;

Prendre contact et mise 

en place des partenariats ;

Gestion des Ressources

Proposer le dimensionnement 
humain, financier et 
logistique de la mission 
ainsi que son organisation ;

Assurer la mobilisation des 
ressources financières et 
des moyens nécessaires à 
l’accomplissement des projets ;

S’assurer du respect des 
règles, lois du pays et 
procédures internes ;

S é c u r i t é

Analyser les conditions 
sécuritaires de la zone ;

Établir les règles de sécurité 
de la future mission;

Ville	
Souleumanieh - 
Kurdistan Irakien

Expériences / Formation du 
candidat	

Niveau universitaire ou 
équivalent par expérience :

Bonne connaissance de 
l’aide humanitaire et/
ou développement

Gestion de projets de la 
solidarité internationale

Diplôme en gestion de projet 
ou gestion de la sécurité

Compétences et 
expériences indispensables :

 Expérience significative 
dans la réalisation de 
missions exploratoires et 
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connaissances en sécurité.

Expérience des contextes 
alliant des enjeux d’urgence 
et de développement 
résultant de crises chroniques

Maîtrise du cycle du projet ;

Recherche de fonds

Connaissances en santé 
publique serait un plus.

Bonne maitrise des 
méthodologies qualitatives de 
recueil de données (entretiens, 
focus group et observation)

Langues parlées	

Français – Anglais

Qualité du candidat	

Bonnes capacités de synthèse, 
d’analyse et rédactionnelles

Capacité d’adaptation

Grande capacité d’écoute 
et de négociation

Bon relationnel et 
bonne communication

Leadership et capacité 
à prendre des décisions

Fiabilité et sens 
des responsabilités

Fonctions	
Coordination, Gestion 
de projet, Encadrement, 
Direction, Etudes, Recherche

Activités	 Animation, 
Formation, Education, Santé

Pays	
Asie, Kurdistan

Contrat	
Volontariat / service civique

Durée du contrat	

2 mois

Salaire / Indemnité	

Statut Volontaire de la 
Solidarité Internationale (VSI)

 

Documents à envoyer	

CV et lettre de 
motivation par email à : 
recrutement@douleurs.org

Email de la personne contact	
recrutement@douleurs.org

Date de fin de 
validité	 31/05/2017

Poste: Niger – Un/e Chef/
fe de Mission Exploratoire

Description	

Première Urgence Internationale 
(PUI) est une Organisation Non 
Gouvernementale de solidarité 
internationale, à but non lucratif, 
apolitique et laïque. L’ensemble 
de ses personnels se mobilise 
au quotidien pour couvrir les 
besoins fondamentaux des 
victimes civiles mises en péril, 
marginalisées ou exclues par 
les effets de catastrophes 
naturelles, de guerres et de 

situations d’effondrement 
économique. L’objectif est 
d’aider les populations 
déracinées dans l’urgence, tout 
en leur permettant de regagner 
rapidement autonomie et 
dignité. L’association mène 
environ 190 projets par an, 
dans les domaines de la 
sécurité alimentaire, la santé, 
la nutrition, la réhabilitation 
d’infrastructures, l’eau et 
l’assainissement et la relance 
économique. PUI intervient 
en appui à près de 5 millions 
de personnes dans 20 pays, 

en Afrique, en Asie, au 
Moyen-Orient, en Europe 
de l’Est et en France.

Découvrez notre 
histoire et nos valeurs

 

Situation et besoins 
humanitaires :

Le Niger connait depuis plusieurs 
décennies une vulnérabilité 
structurelle entrainant de forts 
besoins humanitaire pour sa 
population. Dernièrement, le 

Avis de recrutement
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pays s’est retrouvé au cœur de 
la crise du Lac Tchad avec Boko 
Haram et connait sécheresses, 
inondations et épidémies. Ce 
dernier conflit vient s’ajouter 
à la déstabilisation du nord-
Niger et du conflit malien 
et des affrontements plus 
généraux dans la bande 
Sahélienne d’Afrique de l’Ouest. 
Cette zone est aujourd’hui 
une des principales voies de 
migrations des populations 
partant d’Afrique de l’Ouest 
et souhaitant se rendre en 
Libye. Depuis 2015, le Niger 
s’est engagé dans une guerre 
contre Boko Haram suite 
aux premières attaques de 
l’organisation contre des civils 
nigériens. Le conflit a fortement 
déstabilisé le sud-est, lieu des 
combats armés – émergence de 
tensions intercommunautaires 
et exacerbation des violences 
dues à l’accès aux ressources. 
Malgré le soutien direct 
des troupes tchadiennes 
depuis 2015 et une meilleure 
collaboration avec l’armée 
nigériane, les forces nigériennes 
n’ont pas été en mesure de 
stopper les attaques de BH.

La crise du bassin du Lac 
Tchad touche 17 millions de 
personnes, dont 11 millions 
qui se trouvent dans un besoin 
d’urgence d’aide humanitaire 
(Nord-Est du Nigéria, à 
l’Extrême-Nord du Cameroun, 
à l’Ouest du Tchad et au Sud-
Ouest du Niger). On estime 
à 2.3 millions le nombre de 
personnes ayant fui leurs foyers 
(mi- février 2017). Au Niger, la 
région de Diffa est à elle seule 

concernée par près de 302 387 
personnes en déplacement 
(réfugiés, déplacés internes, 
retournés). Les personnes 
devant être affectées par les 
inondations sont estimées à 
106 000 et les populations 
migrantes à 200 000. A ce 
jour, 7 millions de personnes 
sont affectées par l’insécurité 
alimentaire, sachant que ce 
chiffre devrait augmenter dans 
les mois à venir. 500 000 enfants 
souffrent de malnutrition aiguë 
sévère dont 75 000 pourraient 
mourir sans une assistance 
d’urgence. Par ailleurs certains 
migrants restent également 
bloqués autour d’Agadez et ont 
besoin d’aide à la protection. 
L’insécurité a affecté la résilience 
des populations, faisant des 
familles hôtes des déplacés 
internes, et détruisant alors la 
structure socio-économique 
de la société. Cette violence 
et insécurité perturbe aussi 
les échanges commerciaux, 
les marchés, mettant à mal 
l’économie du pays et fragilisant 
donc davantage la société.

 

Notre action sur le terrain :

Déjà présente dans la région 
du Lac Tchad, PUI a implanté 
en 2004 une mission au Tchad, 
puis au Cameroun (2008) et une 
base à Maroua (2015, extrême-
nord Cameroun) touchée par 
les exactions de Boko Haram, 
afin de répondre aux besoins 
des déplacés internes et des 
populations hôtes. PUI avait 
également ouvert en 2012-2013 

une mission à Niamey au Niger 
afin de mettre un programme 
de lutte contre la malnutrition 
aigüe en milieu urbain. Depuis 
2016, PUI est aussi présent 
au Nigeria dans la région de 
Maiduguri. Afin d’avoir une 
stratégie régional autour du 
Lac Tchad et en réaction à 
l’intensification de la crise, 
l’organisation a pour objectif 
de lancer dès que possible 
une mission exploratoire 
pour évaluer les besoins qui 
devraient être couverts pour 
apporter une amélioration 
rapide des conditions de vie 
des personnes vulnérables, en 
priorité dans la zone de Diffa. 
De plus, depuis l’ouverture en 
2017 d’une mission en Libye, 
PUI souhaiterait également 
développer une approche 
régionale par rapport à la 
route migratoire passant du 
Niger vers le sud de la Libye.

 

Dans le cadre de nos activités, 
nous recherchons, nous 
recherchons un/e Chef/
fe de Mission Exploratoire.

Sous la direction de la Chargée 
des Urgences au Service des 
Urgences et du Développement 
Opérationnel (SUDO) au Siège, 
les principaux objectifs du 
Chef de mission exploratoire 
au Niger seront les suivants :

Développer une analyse claire 
des manques dans la couverture 
des besoins humanitaires, 
incluant une priorisation 
géographique, sectorielle et 
des communautés ciblées.
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Développer une analyse claire 
des opportunités de fonds 
liés aux différents manques.

Développer, si pertinent, 
des recommandations et 
méthodologies pour la 
conduite d’évaluations 
techniques complètes.

Développer un réseau 
de contacts pertinents et 
fiables parmi les principaux 
acteurs externes liés aux 
interventions humanitaires 
(ONGs, agences ONU, bailleurs, 
autorités, fournisseurs…)

Evaluer la pertinence et la 
faisabilitié du déploiement 
d’une intervention de PUI 
dans le pays et apporter en 
annexe des recommandations 
et des propositions 
de positionnement/
intervention stratégiques.

Lancer le processus 
a d m i n i s t r a t i f 
d’enregistrement de 
l’association au Niger

Activités principales :

Sécurité et sûreté : Il/Elle sera 
responsable de la sécurité et 
de la sûreté des ressources et 
du staff PUI au sein du pays.

Evaluation des besoins et 
positionnement stratégique 
: Il/Elle est responsable de 
l’analyse adéquate de la 
situation humanitaire dans 
le pays, des identifications 
des besoins non couverts, 
de suggérer la conduite 
d’évaluations complètes et la 
rédaction des documents sur 
le positionnement stratégique 

et le concept du projet.

Ressources humaines : Il/Elle 
gère le staff PUI dans le pays, 
y compris l’identification de 
besoins, le recrutement pour le 
staff national et le management 
des équipes expatriées 
de l’équipe exploratoire

Monitoring logistique, 
administratif et financier : Il/
Elle, avec le soutien direct de 
la Chargée des Urgences au 
Siège, s’assure que les pratiques 
logistiques et administratives 
utilisées par l’équipe sur 
le terrain respectent les 
procédures et modèles de 
PUI. Il/Elle est responsable 
in fine de tous les éléments 
logistiques, administratifs 
et financiers sur le terrain. 
Il / Elle est responsable du 
lancement de l’enregistrement 
de l’association au Niger.

Représentation : Il/Elle 
représente l’association 
dans ses relations avec les 
partenaires, les bailleurs, 
les média et les différentes 
autorités. Il/Elle construit un 
réseau fort et complet d’acteurs 
externes pertinents et fiables.

Relations avec le Siège : Il/
Elle est le lien entre l’équipe 
du terrain et le Siège.

 

Merci de consulter la fiche 
de poste ci-dessous pour 
tous les détails nécessaires.

 

Et pour rester informé des 
nouvelles offres en continu, 

rejoignez le groupe Facebook 
My Job On The Field.

Ville	 M o b i l e

Expériences / Formation du 
candidat	

Expériences :

5 ans d’expérience 
dans l’humanitaire 
en gestion de projet.

Expérience en tant que Chef 
de Mission dans une ONG

Expérience dans les missions 
d’évaluation et exploratoires.

Expérience réussie dans la 
gestion d’une équipe et 
programmes multi-sectoriels.

Gestion de la sécurité

Connaissances et aptitudes : 

Excellentes capacités 
en négociation

Excellentes compétences 
r é d a c t i o n n e l l e s

Excellentes compétences 
en gestion et analyse de 
la sécurité et de la sûreté.

Informatique :

Pack Office

Qualités du candidat :

Compétences pour diriger 
et prendre des décisions.

Fiabilité et sens 
des responsabilités

Charisme et très bonnes 
capacités de plaidoyer

Capacités à être 
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autoritaire, si nécessaire

Capacités à analyser et 
synthétiser (discernement, 
p r a g m a t i s m e )

Capacités d’adaptation

C o m p é t e n c e s 
organisationnelles, capacité 
à être minutieux et à 
respecter les dates d’échéance

Capacité d’écoutes et 
compétences en négociation

Bonnes relations 
humaines et capacités 
c o m m u n i c a t i o n n e l l e s

Capacité à rester 
calme et raisonnable

Capacité générale à résister 
au stress et en particulier dans 
des circonstances instables.

Capacités à travailler dans 
des circonstances instables

Capacités à travailler dans 
un confort simple et avec 
des ressources limitées

Langues parlées	

Français obligatoire

Fonctions	
Coordination, Gestion de projet

Activités	 A u t r e

Pays	
Afrique, Niger

Contrat	 C D D

Durée du contrat	

Salarié en Contrat à 
Durée Déterminée 
(Consultance négociable)

Date de démarrage : 15 Mai 2017

 

Salaire / Indemnité	

Salaire brut mensuel : de 3 190 
à 3 520 Euros selon parcours 
en Solidarité Internationale + 
majoration de 50€ par semestre 
d’ancienneté avec PUI

Frais pris en charge : notamment 
transport AR Domicile / 
Mission, visas, vaccins…

Assurance : comprenant 
couverture médicale et 

complémentaire santé, 
assistance 24/24h, 
rapatriement et prévoyance

Hébergement : hôtel

Frais de vie : (« Per diem »)

Régime de Congés Payés : 5 
semaines de CP / an + billet 
A/R au domicile tous les 6 mois

Documents à envoyer	

Merci d’envoyer votre 
candidature (CV et Lettre de 
Motivation) à l’adresse ci-
dessous en précisant l’objet 
suivant : “CdM Explo – Niger”.

Nom de la personne 
contact	

Romain Gautier, 
Chargé de Ressources 
Humaines Expatriées

Email de la personne contact	
r e c r u t e m e n t @
p r e m i e r e - u r g e n c e . o r g

Date de fin de 
validité	 30/06/2017
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Fondé le 26 août 2013. 

02 BP 5805 Ouaga 02 
Burkina Faso

Tél: + 226 76609721
E-mail: redaction@sc-mail.info

Site web:
www.sciences-campus.info

Publications semestrielles et quotidiennes

Autorisations
n°5509P /2013/ CAO/TGI.O/P.F.
n°1238/2016/CAO-TGI/OUA/P.F

Administration
OTC 

Fondation Sciences-Campus

Directeur de publication
Siaka GOW

Rédacteur en chef
Augustin NIKIEMA

Equipe de reportage
- Alfred Syé KAM
-Aminata PORGO

-Augustin NIKIEMA

Correspondants des provinces du Burkina
- Karim Ouattara
- Francois blanc

- Boureima  Sogoba
-Augustin Irwaya Ouedraogo

- Tigiane Antoine Ki
- Blaise Sama

- Jean Paul Yekpaye
- Mamadou Goh
- Désiré Guigma

- Jerôme Bissyendé
- Frédérick Po0da

-  Valentin Ouedraogo
- Moumouni Guio

- Nicole Ouedraogo
-Amédée Silga
- Karim Koala

- Ouaboué Bakouan
- Albert Tarpaga

-Paul Soma
-Arjouman Saganogo

- Joseph Kaboré
-Valentin Singbéogo

- Issa Sepama
- Hermann Toé

- Steven Issouf Barro

Correspondants pays
Montage

Eliane BAYALA 
Aminata PORGO 
Bernard HIEN

Oeil du professionnel

Distribution
Téléchargeable sur:

 www.sciences-campus.info

Abonnement, insertion, couverture 
médiatique

+226 76609721
+226 72080505
+22672080303

E-mail: redaction@sc-mail.info

Service commercial
+226 61 07 20 20

Représentation Bobo Dioulasso
Tél: +226 20954746 

 +226 72070909

Ouagadougou
Pompiers: 18/ 25 30 69 48/ 30 69 47
Hôpital ambulance: 25 30 66 44 /45
ONEA: 22 22 76/77  25 34 34 60 - 80 00 11 11
SONABEL: 25 30 61 00
Aeroport: 25 30 65 15
Police secours: 25 30 71 00
Gendarmerie: 25 31 33 40

Bobo-Dioulasso

Pompiers: 18
Hôpital ambulance: 20 97 00 45/ 20 97 00 44
ONEA:  20 97 65 65/ 20 97 00 09/10  - 80 00 11 
11
SONABEL: 20 97 00 60 / 98 22 30
Aéroport: 20 97 00 70
Burkina secours:  20 97 01 43
Police secours: 17
Gendarmerie: 20 97 00 59/ 20 97 00 33

ADRESSES UTILES

PHARMACIES DE GARDE DE OUAGADOUGOU

06/05/2017 AU 13/05/2017 Groupe I

Des questions de la recherche

     Des questions des Universités

            Des questions des Ecoles

                      Des questions d’Actualité

                              Des questions d’emplois

L e s  r é p o n s e s  d a n s  S c i e n c e s - C a m p u s  I n f o  a u  q u o t i d i e n  e n 

v e r s i o n  n u m é r i q u e  à  t é l é c h a r g e r.

Avenir	 25 36 13 38

Baowendsom	 25 41 44 99

Beatitudes	 25 37 47 11

Benaia	 25 37 28 30

Camille	 25 36 61 27

Carrefour	 25 33 23 10

Centre	 25 31 16 60

Desa	 25 47 50 50

Des Apôtres	51 44 58 58

Elite	 25 41 91 77

Goulmou	 25 43 63 05

Hope	 71 14 22 22

Indépendance	 25 31 27 17

Jober	 25 45 51 75

Katra	 25 37 20 13

Kabore Dominique	 25 38 48 84

Keneya	 25 30 71 38

Kossodo	 25 35 63 04

Lanibougna	 70 98 14 80

Liberté	 25 41 01 31

Magnificat	 25 41 29 90

Maré	 25 34 11 28

Miniché	 72 25 76 76

Monderou	 25 34 05 28

Nouvelle	 25 30 61 33

Panacea	 25 36 66 88

Pelega	 25 35  05 01

Rayib-Tiga	 25 40 75 88

Rivage	 25 34 19 39

Saint Bernard	 25 45 14 82

Saint Jean	 25 37 00 33

Siloé	 25 40 27 46

Song Taaba	 25 36 64 62

St François d’Assisse	 25 36 85 85

Tale	 71 62 08 08

Trypano	 25 33 29 41

37	 Wend La Laafi	
25 43 12 13

38	 Wend lamita	
25 34 15 87

39	 Yathrib	 25 40 23 88
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Magazine Scienti�que et Universitaire
Science - Education - Politique - Société - Economie

L’actualité du monde pour les campus, l’actualité des campus pour le monde  

L’actualité des Centres de recherche

L’actualité des écoles et universités

L’actualité générale des 45 provinces en continue

Les activités du gouvernement

L’actualité internationale

 

Adresses: www.sciences-campus.info/ redaction@sc-mail.info
226 76609721/ 72080505/ 72072121

05BP5805 Ouaga02
Boulevard de Tensoaba à 500 mètres du SIAO

Semestriel;

Presse en ligne;

Quotidien numérique  gratuit

sur www.sciences-campus.info

 

Un espace emploi 

sur www.jobs-campus.com

Couverture médiatique

Publicité

Communication

v
v
v


